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PROCESSUS DE SÉLECTION AUX FINS DE MAINTIEN EN POSTE OU DE MISE EN DISPONIBILITÉ : PRINCIPALES MESURES DÉCISIONNELLES 
OBJECTIF

L’objectif des processus de sélection aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité consiste à sélectionner, en fonction de leur mérite, les fonctionnaires qui seront maintenus en poste pour continuer à travailler dans la partie touchée de l’organisation de même que les fonctionnaires qui seront soumis au processus de réaménagement des effectifs (RE). Un processus de sélection aux fins de maintien en poste est un processus visant à conserver les compétences dont vous avez besoin pour exécuter les futurs mandats de l’organisation. 

PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCÈS

· Les processus de sélection aux fins de maintien en poste doivent être ciblés et rationalisés.
· L’objectif du processus de sélection aux fins de maintien en poste et de mise en disponibilité, lorsque que les qualifications requises pour le poste n’ont pas changées, est de faire la différence entre les employés à être maintenus en postes et ceux sélectionnés pour mise en disponibilité en tenant compte que les personnes qui y participent ont déjà été jugées qualifiées pour leur poste.
· Il est à l’avantage à la fois de l’organisation et des fonctionnaires d’exécuter rapidement les processus de sélection aux fins de maintien en poste (il est recommandé de mener à bien les processus dans un délai de 90 jours).
· Les critères de mérite, les critères de sélection et les méthodes d’évaluation doivent être choisis soigneusement en tenant compte à la fois des besoins actuels et futurs de l’organisation.

· Les échéances et les incidences des processus de sélection aux fins de maintien en poste doivent faire l’objet d’échanges ouverts et cohérents avec les fonctionnaires. 

· Il convient de faire appel aux agents négociateurs dès le départ et de leur donner toute information pertinente concernant le processus de sélection afin que les représentants syndicaux puissent offrir aux employés touchés des services éclairés. 

PRINCIPALES MESURES DÉCISIONNELLES
La mise en œuvre d’initiatives de transformation peut donner lieu à diverses situations exigeant l’exécution de processus de sélection des fonctionnaires aux fins de leur maintien en poste ou de leur assujettissement à un réaménagement des effectifs :

· Situation 1 : Réduction des effectifs sans modification des fonctions ni des critères de mérite.
· Situation 2 : Réduction des effectifs sans modification importante des fonctions, mais avec modification des critères de mérite.
· Situation 3 : Réduction des effectifs avec modification importante de certaines fonctions et modification de certains critères de mérite.
· Situation 4 : Réduction des effectifs comportant la suppression de tous les postes et la création de nouveaux postes ainsi que de nouveaux critères de mérite. 
Pour une ventilation complète des diverses situations, veuillez consulter le Guide de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste et de mise en disponibilité de la Commission de la fonction publique (CFP).
La direction doit déterminer quel scénario correspond de plus près aux circonstances particulières de l’organisation. Les points suivants représentent les principales mesures décisionnelles devant être prises dans le cadre de la plupart des processus de sélection aux fins de maintien en poste, indépendamment de la situation :

1. Déterminer l’état futur de l’organisation

Les gestionnaires doivent comprendre clairement l’état final de leur organisation.
Éléments à prendre en considération
· Quelles seront vos futures activités opérationnelles de base?

· Est-ce que les fonctions resteront les mêmes ou est-ce que de nouveaux postes seront créés?

· Quel est l’ensemble actuel de compétences de votre organisation?

· Quels sont les besoins futurs de votre organisation en matière de compétences?

· Quelle sera votre future structure organisationnelle et quel nombre de postes à chaque groupe et niveau requiert-elle ?

2. Déterminer la partie de l’organisation qui est touchée

Les gestionnaires doivent préciser les frontières organisationnelles et géographiques aux fins de la sélection des fonctionnaires à maintenir en poste parmi ceux qui occupent des postes similaires.
Éléments à prendre en considération
· Le secteur touché est-il d’ordre local, régional ou national?

· L’organisation touchée est-elle une section, une division ou une direction? S’agit-il d’une entité d’envergure, par exemple toute une direction générale ou une région? 

· S’agit-il d’un programme ou d’un type de travail à caractère inter-organisationnel? 

· Les facteurs dont il y a lieu de tenir compte incluent les réalités opérationnelles actuelles et futures, les coûts ainsi que l’obligation de traiter équitablement les employés. 

· Les gestionnaires doivent être en mesure d’expliquer et de justifier pourquoi certains groupes d’employés sont inclus et d’autres exclus du processus de sélection en vue du maintien en poste et doivent minimiser le nombre d’employés assujettis à un réaménagement des effectifs.
3. Identifier les postes semblables touchés et les fonctionnaires touchés

Les gestionnaires doivent identifier les fonctionnaires qui exécutent des fonctions similaires, à un même groupe et niveau, qui seront inclus dans le processus de sélection aux fins de maintien en poste. 
Éléments à prendre en considération
· Les postes du secteur touché de l’organisation qui sont ciblés doivent être identiques ou similaires et classifiés au même groupe et niveau.
· Les fonctions des postes touchés doivent nécessiter des qualifications identiques ou semblables.
· Lors de situations où existent des anomalies de classification (par exemple des employés occupent des postes à des groupes différents et la gestion a confirmé que le groupe d’employés effectue des fonctions similaires), les gestionnaires sont encouragés à communiquer avec leur conseiller en ressources humaines pour avis et conseils. 

· Les fonctionnaires doivent être avisés officiellement par écrit au sujet de leur statut d’employé touché avant que le processus de sélection en vue du maintien en poste ne puisse être lancé. 
· Tous les titulaires dont le poste d’attache est touché doivent être inclus dans le processus de sélection en vue du maintien en poste, y compris les employés en congé (avec ou sans rémunération) à moins que leur poste n’ait été doté pour une période indéterminée pendant leur absence, de même que les employés en affectation à l’extérieur de l’organisation. 

4. Déterminer la stratégie de sélection à adopter
Les gestionnaires doivent déterminer la stratégie appropriée à adopter selon la situation.
Éléments à prendre en considération
· Une rencontre individuelle avec chaque employé afin de discuter des circonstances personnelles et des projets de carrière de chacun serait une bonne stratégie (p. ex. pour discuter au sujet d’un projet de retraite ou de retour aux études, certains employés peuvent se porter volontaires pour une mise en disponibilité, etc.). 
· La stratégie de sélection différera selon que le processus de sélection vise à réduire le nombre de postes existants ou à sélectionner des employés en vue de les nommer titulaires de nouveaux postes. 
· Il y a des situations où des postes doivent être éliminés dans le secteur touché de l’organisation alors que, par ailleurs, de nouveaux postes y seront créés. Dans ce cas, on pourra avoir recours à deux processus : un processus de nomination pour doter les nouveaux postes et un processus de maintien en poste ou mise en disponibilité pour les postes existants. Un processus de nomination mené pour doter de nouveaux postes est assujetti à la LEFP, aux REFP et aux Lignes directrices de la CFP en matière de nomination. 
5. Établir les critères de mérite et les critères de sélection 

Les gestionnaires doivent établir les critères de mérite à utiliser au regard du travail à accomplir et des exigences opérationnelles actuelles et futures de l’organisation.

Les gestionnaires doivent déterminer quels critères ils utiliseront pour effectuer une sélection parmi les fonctionnaires qui satisfont aux critères de mérite pour qu’ils soient maintenus en poste. 

Éléments à prendre en considération
· L’établissement des critères de mérite prend appui en premier lieu sur une parfaite compréhension du travail à accomplir, actuellement et dans le futur, après que les postes touchés auront été éliminés. 
· L’énoncé des critères de mérite (ECM) qui est utilisé pour l’exercice de sélection aux fins de maintien en poste et de mise en disponibilité doit être identique à celui dont on se sert pour les futures nominations (c.-à-d. dans l’éventualité où l’un des postes maintenus devient vacant à l’avenir et des bénéficiaires de priorité doivent être évaluées).

· Les critères de mérite concernent les qualifications essentielles, les qualifications constituant un atout, les exigences opérationnelles et les besoins de l’organisation.

· Gardez à l’esprit que, dans tous les cas, les fonctionnaires sélectionnés aux fins de maintien en poste doivent être évalués et qu’ils doivent posséder chacune des qualifications essentielles précisées dans l’énoncé des critères de mérite, y compris les compétences linguistiques (langues officielles) et satisfaire à tout autre critère de mérite utilisé pour la sélection (p. ex. critères liés aux qualifications constituant un atout, aux exigences opérationnelles et aux besoins opérationnels). 

· Les gestionnaires peuvent utiliser une qualification essentielle particulière (y compris les compétences linguistiques), une qualification constituant un atout, un besoin organisationnel ou une exigence opérationnelle comme outil de présélection aux fins de maintien en poste. Une telle démarche peut être indiquée dans les situations où le nombre de fonctionnaires est important et qu’il ne reste plus que quelques postes. 
· Les employés doivent rencontrer la compétence dans les langues officielles requise pour leur poste. Cependant, étant donné que les résultats d’évaluation de langue seconde (ELS) d’un employé sont réputés être valides pour une période indéfinie en ce qui a trait au poste qu’il occupe, il n’est pas nécessaire pour un employé d’être évalué si ses plus récents résultats d’ELS démontrent qu’il satisfait la compétence requise de son poste dans sa seconde langue officielle, et cela, même si ces résultats datent de plus de cinq ans. Si le profil linguistique du poste est haussé et que l’employé ne possède pas le niveau requis, ce dernier devra être évalué à nouveau au moyen des tests d’ELS pour démontrer qu’il possède la nouvelle compétence dans les langues officielles de son poste.

· Si de nouveaux postes ont été créés, les employés qui ne possèdent pas le niveau requis et ceux dont les résultats de l’ELS ne sont plus valides devront à nouveau faire l’objet d’une ELS pour pouvoir être nommés ou mutés dans le nouveau poste.
· Le critère de sélection approprié est le critère de la « bonne personne » utilisé dans les processus de nomination à titre régulier.

· Il est impératif que les gestionnaires établissent les critères de sélection objectivement et les communique aux fonctionnaires préalablement à la mise en œuvre du processus d’évaluation.

· Les critères de sélection peuvent comprendre la force des candidats par rapport à une qualification particulière, un ensemble de qualifications ou la satisfaction d’un besoin organisationnel.  
· Les critères de sélection figurant dans l’ECM doivent être évalués d’une manière qui permette de faire la distinction entre les différents candidats de sorte que l’on puisse déterminer lesquels doivent être maintenus en poste.
· Les fonctionnaires à maintenir en poste doivent posséder toutes les qualifications essentielles et satisfaire à tous les autres critères de mérite pertinents applicables au processus décisionnel, mais cela ne signifie pas que tous les autres critères de mérite doivent s’appliquer dans tous les cas ou selon un ordre particulier. 

6. Déterminer les méthodes d’évaluation

Les gestionnaires doivent déterminer la ou les méthodes d’évaluation à utiliser pour faire en sorte que les critères de mérite soient évalués soigneusement pour garantir que les bons fonctionnaires soient maintenus en poste.

Éléments à prendre en considération
· Les méthodes d’évaluation doivent produire de l’information qui s’applique à toutes les qualifications évaluées et, par le fait même, qui est clairement liée aux critères de mérite précisés.  

· Les gestionnaires doivent être capables d’expliquer clairement les méthodes d’évaluation sélectionnées à la fois aux fonctionnaires et aux agents négociateurs.

· Bien que le processus doit se dérouler le plus rapidement possible, il y a lieu de prendre en compte les demandes de mesures d’adaptation et, le cas échéant, d’offrir des mesures d’adaptation. 

· Le recours à plusieurs outils d’évaluation bien conçus permet en général d’obtenir de l’information plus complète et valide. 
· L’évaluation en vue du maintien en poste peut être différente de l’évaluation effectuée dans le cadre d’un processus de nomination si les qualifications requises pour la poursuite des activités sont très semblables à celles qui ont servi à embaucher les employés à l’origine. 
· Lors de processus en vue de maintenir des employés dans des postes existants, certaines qualifications essentielles, comme les études, peuvent être évaluées selon le mode « satisfait/ne satisfait pas ». Cependant, c’est le degré de satisfaction à une qualification essentielle qui joue souvent un rôle décisif dans les processus de sélection aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité. Si la force relative des candidats dans une qualification essentielle particulière – par exemple, la capacité à rédiger – est identifiée comme critère de sélection, le mode « satisfait/ne satisfait pas » ne permettra pas d’établir une distinction entre les fonctionnaires.

· Les problèmes de rendement ou problèmes disciplinaires doivent être traités en dehors du processus de réaménagement des effectifs. Les gestionnaires ne doivent pas utiliser le processus de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste pour régler les problèmes de cet ordre. Par conséquent, les fonctionnaires dont le rendement laisse à désirer qui travaillent pour l’organisation visée seront évalués tout aussi bien que les autres fonctionnaires touchés. 
· Lorsque vient le temps de déterminer la ou les méthodes d’évaluation à utiliser, les gestionnaires peuvent consulter le document « Sélection aux fins de maintien en poste : méthodes d’évaluation. »
7. Communiquer les décisions aux fonctionnaires

Les gestionnaires doivent fournir aux fonctionnaires de l’information concernant le processus de sélection aux fins de maintien en poste aussitôt que possible afin de pouvoir les aider à prendre des décisions importantes concernant leur vie personnelle.

Éléments à prendre en considération
· La communication avec les fonctionnaires doit être maintenue tout au long du processus et elle peut avoir pour sujets :
· les plans d’affaires et de RH de l’organisation, en tant qu’éléments permettant de brosser un portrait du contexte donnant lieu à l’élaboration du processus de réaménagement des effectifs;

· les services et les renseignements mis à la disposition des fonctionnaires touchés; 

· le nombre de fonctionnaires qui seront maintenus en poste ou mis en disponibilité;

· les critères de mérite, y compris leur définition et leur pondération, ainsi que le raisonnement qui sera appliqué dans l’évaluation servant à déterminer qui sera maintenu en poste et qui sera mis en disponibilité.

· le processus général et l’échéancier prévu;

· les méthodes d’évaluation;

· une invitation aux fonctionnaires de préciser toute mesure d’adaptation dont ils pourraient avoir besoin dans le cadre du processus d’évaluation.
8. Réaliser les évaluations 

Les gestionnaires doivent évaluer les fonctionnaires touchés.
Éléments à prendre en considération
· Les évaluations doivent toujours être effectuées de façon juste et efficace, et ce d’autant plus lorsqu’il s’agit de la sélection de fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité.

· Les fonctionnaires subiront un stress considérable étant donné que le processus peut les amener à perdre leur emploi. 

· Comme c'est le cas lors d'un processus de nomination, les gestionnaires peuvent faire appel aux services d'autres personnes pour les aider à mener le processus d'évaluation (p. ex. des consultants). Le rôle des consultants ou autres personnes auxquelles on fait appel consiste à fournir au gestionnaire une évaluation. Cependant, c’est au gestionnaire subdélégataire qu’il revient de prendre les décisions de sélection en dernier ressort. 

· Les Services de dotation et d’évaluation de la CFP offrent une vaste variété de services, dont l’évaluation d’un candidat et la vérification des références. Les conseillers en ressources humaines seront en mesure de fournir davantage de renseignements concernant les services de la CFP.
· Les gestionnaires disposent de la souplesse nécessaire pour appliquer les critères de sélection qui encadreront le choix des personnes à maintenir en poste dans leur organisation. 
· Ainsi, les gestionnaires disposent de la latitude nécessaire pour sélectionner en vue de leur maintien en poste les personnes qui, collectivement, satisfont le mieux à la gamme de compétences requise d’après les objectifs organisationnels ou les orientations futures.

· Il n’est pas nécessaire de donner un rang aux personnes évaluées, mais il est nécessaire que les gestionnaires soient ensuite capables d’expliquer leurs décisions aux fonctionnaires. 
· Même si l'on peut évaluer les qualifications essentielles d'une personne selon qu’elle les possède ou non « satisfait/ne satisfait pas », la mesure dans laquelle elle possède une qualification essentielle donnée peut devenir un facteur décisif dans le processus de sélection. 

9. Déterminer quels fonctionnaires seront maintenus en poste et ceux qui seront soumis au RE

Les gestionnaires doivent identifier les fonctionnaires à maintenir en poste et ceux à soumettre au processus de RE.
Éléments à prendre en considération
· La sélection aux fins du maintien en poste est une étape cruciale du processus décisionnel et le Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (REFP) exige que les décisions de maintien en poste soient consignées (le dossier sur le processus doit être bien documenté pour appuyer la décision).
· À la différence des processus de nomination, où les candidats ne savent généralement pas qui sont les autres candidats, les fonctionnaires touchés savent habituellement qui d’autre sera évalué aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité. Cela peut entraîner des tensions entre les fonctionnaires se trouvant dans le même environnement de travail, et il peut en résulter une perte de productivité durant le processus de sélection.
· Expliquer le processus (y compris les critères de sélection) aux fonctionnaires (et aux agents de négociation) au début du processus permettra d’expliquer plus facilement les décisions finales. 

10. Communiquer les résultats aux fonctionnaires 
Les gestionnaires doivent communiquer les résultats aux fonctionnaires et leur mentionner les droits de recours applicables. 

· Tous les fonctionnaires qui prennent part au processus doivent être informés au sujet des résultats du processus de sélection au même moment (comme dans le cadre d’un processus de sélection régulier) :

Fonctionnaires sélectionnés aux fins de maintien en poste 
· Confirmer le maintien en poste ou la nomination à un nouveau poste des employés qualifiés par voie d’une lettre de dotation 
Fonctionnaires non sélectionnés aux fins de maintien en poste 

· Informer les fonctionnaires non sélectionnés aux fins de maintien en poste

· Aviser les fonctionnaires concernant leur statut relatif au réaménagement des effectifs (RE) (employé excédentaire avec une garantie d’une offre d’emploi raisonnable ou employé optant) en leur faisant parvenir une lettre appropriée

· Conformément à l’article 65 de la LEFP, les fonctionnaires qui sont informés de leur sélection aux fins de mise en disponibilité à la suite d’un processus de sélection aux fins de maintien en poste (dans leur poste existant) peuvent présenter une plainte au Tribunal de la dotation de la fonction publique (TDFP) s’ils estiment que leur sélection constitue un abus de pouvoir.

· Les employés touchés qui ont participé à un processus pour nomination à un nouveau poste, et qui ne sont pas été sélectionnés en vue d’une nomination, auront l’opportunité de présenter une plainte au TDFP tel que prévu à l’article 77 de la LEFP.
Pour de l’information supplémentaire sur le processus de sélection aux fins de maintien en poste, veuillez consulter le Guide de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité de la Commission de la fonction publique.
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